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Les 10 propositions
du Manifeste de lutte contre la dénutrition

La dénutrition est une maladie silencieuse. Elle inquiète, 
mais n’est pas douloureuse. Nous sommes pleinement investis 
depuis de nombreuses années dans la lutte contre la dénutrition, 
mais nos actions individuelles portent trop peu. Si en 30 ans, la 
prise en charge de la douleur dans le système de soins s’est for-
tement améliorée, c’est grâce à la mobilisation des malades, de 
leurs proches et de la société dans son ensemble. Pourtant, pas 
plus que la douleur, la dénutrition n’est une fatalité. À travers 
ce manifeste, nous refusons de fermer les yeux et revendiquons 
une meilleure prise en charge nutritionnelle de tous les malades.

Nous appelons donc les pouvoirs publics, les partis politiques 
et les candidats à l’élection présidentielle à faire adopter dix pro-
positions afi n de changer nos habitudes, vaincre la dénutrition 
et construire un système de santé qui saura prendre soin de cha-
cun.
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1. Faire de la dénutrition la Grande Cause nationale du pro-
chain quinquennat

La dénutrition n’est pas l’apanage des sociétés en dévelop-
pement  : la France compte au moins 2 millions de personnes 
dénutries. Si la Commission européenne considère la dénutri-
tion comme un problème majeur de santé publique, il est temps 
que la France prenne au sérieux une maladie dont les chiff res 
alarmants sont encore sous-estimés.

Le label « Grande Cause nationale » doit être un formidable 
catalyseur pour faire changer le regard sur cette maladie silen-
cieuse, changer les comportements, mener à bien des campagnes 
de prévention, de communication, d’information et de sensibili-
sation de grande ampleur à destination des patients, des proches 
et des aidants dans chaque établissement de santé, maisons 
médico-sociales, établissements d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (Ehpad) et auprès des médecins généralistes 
afi n de prévenir et lutter au quotidien contre la dénutrition.

2. Lancer un Plan de lutte contre la dénutrition 2018-2021 
pour enrayer la progression de la maladie et faire face à ses 
conséquences médicales, sociales et économiques

La lutte contre la dénutrition ne bénéfi cie pas d’un véritable 
plan d’action national porté par le président de la République, 
alors qu’elle est reconnue par le Haut Conseil de la santé pu-
blique (HCSP) comme un objectif de santé publique. À l’image 
du plan Obésité 2010-2013, nous demandons un réel engage-
ment national pour faire reconnaître la dénutrition à la hauteur 
du fl éau qu’elle représente.

Selon le Traité de nutrition clinique 1, le coût des soins en 
milieu hospitalier augmente de 45 % à 102 % chez les patients 

1 Quilliot Didier, Th ibault Ronan, Bachmann Patrick, Guex Esther, Zéanandin Gil-
bert, Coti-Bertrand Pauline, 2015, Traité de nutrition clinique à tous les âges de la vie, 
SFNEP, Paris, p. 737.
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dénutris. Une étude estime que la dénutrition coûte 10 % du 
budget total de la santé 1. Outre les économies de santé qui 
seraient réalisées par une prévention effi  cace de la dénutrition, 
prévenir la dénutrition chez la personne âgée à domicile, c’est 
aussi lutter contre la dépendance, l’isolement, le syndrome de 
fragilité et permettre une meilleure guérison des pathologies 
associées.

Ce Plan de lutte contre la dénutrition 2018-2021 permettra 
de réunir les personnes concernées avec les médecins généra-
listes, les médecins nutritionnistes, les spécialistes d’organes, 
les diététiciens de ville et d’hôpital, les infi rmiers, les aides-soi-
gnants, les aidants, les proches, les cuisiniers, les pharmaciens 
et biologistes, les services de portage de repas et les directeurs 
des établissements de soins qui aujourd’hui manquent d’une 
réelle coordination. Il sera articulé en cohérence avec les autres 
plans existants dans le domaine de la nutrition, des maladies 
chroniques et des personnes âgées. Les projets régionaux de 
santé (PRS) intégreront également un volet dénutrition qui 
s’appuiera sur les ressources et les organisations présentes sur 
les territoires concernés.

3. Se fi xer pour objectif : « Zéro personne âgée tuée par la 
dénutrition »

Aujourd’hui, la dénutrition touche 4 % des plus de 70 ans 
vivant à domicile, 10 % des plus de 80 ans en couple et 23 % des 
plus de 70 ans vivant seuls. De plus, 270 000 personnes vivant 
en maison de retraite sont dénutries 2. En 2060, une personne 
sur trois aura plus de 60 ans et 12 millions d’individus auront 
plus de 75 ans 3. La dénutrition touchera alors un nombre en-

1 Russel Christine A., 2007, Th e Impact of Malnutrition on Healthcare Costs and Econo-
mic Considerations For the Use of Oral Nutritional Supplements, Clinical Nutrition Sup-
plements 2(1):25-32.

2 Traité de nutrition clinique à tous les âges de la vie, op. cit., p. 736.

3 www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1320, consulté le 07/07/2016.
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core plus important de Français. Prévenir la dénutrition, c’est 
prévenir le syndrome de fragilité et donc diminuer le nombre 
ou la durée des hospitalisations. Face à ce défi  démographique, 
nous appelons l’État à garantir que chaque schéma départe-
mental relatif aux personnes en perte d’autonomie comporte 
un volet sur la lutte contre la dénutrition.

Une bonne denture et une forte capacité masticatoire 
jusqu’à la fi n de sa vie sont le gage d’une forte réduction du 
risque nutritionnel. Au moment du passage à la retraite, nous 
demandons que la consultation d’un chirurgien-dentiste soit 
prise en charge à 100 %. Afi n d’avoir une action transversale 
et de ne rien dissocier depuis le dépistage jusqu’au soin, nous 
demandons la mise en place d’un arbre décisionnel du juste 
soin afi n de favoriser le remboursement des soins nécessaires 
pour assurer une bonne santé bucco-dentaire.

Pour une prévention au quotidien, effi  cace et de proximité, 
l’État doit donner les moyens à chaque pharmacie d’organiser 
un dispositif adéquat de dépistage et de prévention à la dénu-
trition. Ce dispositif devrait comprendre une aide aux phar-
maciens d’offi  cine pour s’équiper de pèse-personnes adaptés, 
la pesée étant suivie d’un entretien avec le pharmacien réalisé 
dans l’espace de confi dentialité. En complément, un document 
d’autoévaluation de l’état nutritionnel devrait être mis à la dis-
position des offi  cines et des moyens doivent également être 
alloués pour le contrôle annuel des balances.

Enfi n, nous appelons à la généralisation des programmes 
d’activité physique adaptée, afi n de retarder l’apparition de la 
dépendance, réduire les chutes et apporter du bien-être aux 
personnes âgées.

4. Nourrir correctement 100 % des patients malades

Le forfait hospitalier représente la participation fi nancière du 
patient aux frais d’hébergement et d’entretien dû pour chaque 
journée d’hospitalisation, y compris le jour de sortie. Sur les 
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18 euros dus, c’est souvent moins de 5 euros qui sont aff ectés à 
l’achat des produits utilisés pour l’élaboration des repas 1. Cette 
part anormalement faible consacrée à l’alimentation ne permet 
pas de nourrir correctement les malades. Un minimum de 6 eu-
ros serait nécessaire pour manger convenablement à l’hôpital. 
Nous demandons à ce que soit consacré a minima un tiers du 
forfait hôtelier des établissements hospitaliers à l’achat de den-
rées alimentaires utilisées pour l’élaboration des repas.

Nourrir la personne malade, c’est aussi améliorer la qualité 
des repas à l’hôpital et en institution. Il est nécessaire de pri-
vilégier une meilleure ergonomie des repas et d’entretenir le 
plaisir de manger à tous les âges de la vie en accordant plus de 
place au goût et en limitant les régimes restrictifs à l’hôpital et 
dans les Ehpad.

5. Repérer et prendre en charge 100 % des patients dénutris 
de l’hôpital jusqu’à leur domicile 

Maigrir, c’est mourir. Malgré ce constat unanime, on ne 
pèse pas systématiquement la personne malade et on ne permet 
pas au patient dénutri de rencontrer un nutritionniste ou un dié-
téticien avant qu’il ne soit trop tard. Nous nous devons d’être 
plus vigilants sur l’état nutritionnel des patients.

Nous demandons que 100 % des patients malades soient 
pesés à l’hôpital en rendant obligatoire l’inscription du poids 
du patient le jour de l’entrée et le jour de sortie à la fi n de tout 
compte rendu d’hospitalisation pour les hospitalisations com-
plètes prolongées. Par ailleurs, il est nécessaire de systématiser 
la surveillance de la prise alimentaire et de l’imposer dans les 
données recueillies par les infi rmiers au même titre que la tem-
pérature, la fréquence cardiaque ou la pression artérielle. Pour 
ne laisser personne de côté, nous demandons que soient rendues 
obligatoires les chaises-balances et les plateformes de pesée pour 

1 Chiff res de l’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé 
et médico-sociaux (Anap).
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les patients handicapés ou grabataires qui sont incapables de se 
lever. Face à la multiplicité des pratiques et des techniques, nous 
demandons que les outils de dépistage et de diagnostic soient 
harmonisés au niveau national.

Afi n que 100 % des patients malades soient suivis de l’hô-
pital jusqu’à leur domicile, nous appelons à la mise en place 
d’un parcours de soins adapté après l’hospitalisation, entre le 
nutritionniste et le médecin généraliste, ainsi que le développe-
ment d’un guide pratique pour améliorer le renseignement et la 
traçabilité de l’évaluation nutritionnelle. Afi n de peser le patient 
à domicile dans les mois suivants l’hospitalisation, nous appe-
lons à la création d’un acte de soin remboursé par la sécurité 
sociale et la prise en charge de la consultation diététique en ville 
en cas de dépistage de la dénutrition.

6.  Imposer la présence d’un médecin nutritionniste et de 
10 diététiciens pour 600 lits d’hôpital

En France, certains établissements de soins s’eff orcent de 
lutter contre la dénutrition et se sont dotés d’un nombre suffi  -
sant de médecins nutritionnistes et de diététiciens. Pour autant, 
la majorité des établissements de soins n’ont pas cette ambition, 
car rien ne leur est imposé. La lutte contre la dénutrition ne 
doit pas reposer sur la seule volonté des professionnels de santé. 
Contrairement à d’autres services, aucun texte offi  ciel n’impose 
en nutrition un quota minimum de personnel médical et soi-
gnant afi n d’assurer une prise en charge correcte du patient.

Face à cette insuffi  sance, nous appelons à la publication d’un 
décret relatif aux soins contre la dénutrition fi xant des quotas de 
diététiciens et de médecins nutritionnistes. Cette politique de 
quotas sera ajustée et proportionnée, si besoin, en mutualisant 
les moyens entre les centres hospitaliers de taille modeste.
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7. Permettre aux professionnels de santé de soigner 100 % 
des patients dénutris
Alors que l’hôpital crée de la dénutrition et que l’on sort trop 

souvent aff aibli et amaigri de son séjour, l’alimentation à l’hôpi-
tal n’est toujours pas considérée comme un soin.

Il est incompréhensible qu’un comité de liaison en alimen-
tation et nutrition (Clan) soit facultatif et que son animation 
relève du simple bénévolat. L’obligation pour chaque établis-
sement hospitalier de se doter d’un comité de lutte contre les 
infections nosocomiales (Clin) a fait ses preuves en conseillant 
les professionnels de santé pour une meilleure qualité et sécurité 
de l’hygiène hospitalière 1. Depuis 1989, la prise en charge de 
la douleur et la vigilance quant à l’hygiène de l’environnement 
hospitalier sont prises en compte. Or, l’obligation pour les éta-
blissements de santé de penser leur politique en matière d’ali-
mentation et de nutrition n’apparaît pas dans le Code de santé 
publique. La présence d’un Clan ou d’une structure équivalente 
doit désormais être obligatoire, son fonctionnement, supporté 
par l’administration hospitalière et ses avis, motivés quant à la 
qualité nutritionnelle, doivent être pris en considération.

De même, si la mise en place de 8 unités transversales de 
nutrition (UTN) sur le territoire a été saluée unanimement pour 
leur effi  cacité dans la prise en charge nutritionnelle des malades 
dénutris dès le dépistage, il faut aujourd’hui tendre à leur géné-
ralisation.

Nous demandons que chaque établissement de santé dispose 
d’un Clan et d’une UTN dans un délai de 5 ans, afi n de prendre 
en charge les malades dénutris, de prévenir les risques de pa-
thologies secondaires, de décloisonner les services hospitaliers 
et de conseiller au mieux les professionnels de santé dans leurs 
pratiques. Une telle mise en place dotera les établissements de 
soins d’un référent dénutrition, donnera de la visibilité au risque 
nutritionnel et favorisera sa prévention.

1 Cette obligation se traduit depuis 2009 par un programme d’actions de lutte contre 
les infections nosocomiales.



Manifeste de lutte contre la dénutrition

118

8. Créer un Comité national de vigilance de la dénutrition 
chez l’enfant permettant un meilleur accompagnement vers 
la guérison

À l’hôpital, 15 % 1 des enfants sont touchés par la dénutri-
tion, dont les nourrissons et les enfants atteints de maladies 
chroniques. Pour autant, son dépistage est faible, voire inexis-
tant en pédiatrie.

Nous exigeons de peser et mesurer 100 % des enfants ma-
lades, quel que soit le motif de consultation ou d’hospitalisation. 
Pour assurer un suivi effi  cace, nous proposons la création d’un 
réseau national de vigilance de la dénutrition chez l’enfant en lien 
avec les sociétés savantes. 

9. Former les futurs médecins, le personnel médical et soi-
gnant, les professionnels de santé ainsi que les malades, 
leurs proches et les aidants au risque nutritionnel

Aujourd’hui, la formation initiale des médecins et des phar-
maciens se résume à 2  heures de cours sur la dénutrition et 
1 heure d’approfondissement sur les compléments nutritionnels 
oraux et la nutrition entérale et parentérale. Ces 3 heures de 
formation en moyenne sur 9 ans d’études pour une maladie qui 
tue, c’est trop peu 2. Pire, la formation est inexistante en Faculté 
de chirurgie dentaire. Enfi n, nous sommes le dernier pays eu-
ropéen en termes de formation de diététique avec 2 années de 
BTS contre 3 à 5 ans d’études chez nos voisins européens 3.

Nous demandons que la nutrition soit considérée comme 
une discipline à part entière, en faisant entrer la dénutrition 
parmi les séminaires obligatoires du second cycle et parmi les 
enseignements transversaux du troisième cycle en Faculté, et en 

1 Chiff res de la Société Française de Pédiatrie

2 Chiff res du Collège des enseignants de nutrition (CEN) des facultés de médecine 
et de l’Association des enseignants de nutrition en faculté de pharmacie (AENFP).

3 Chiff res de l’Association française des diététiciens nutritionnistes (AFDN).
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amplifi ant la formation continue dans le domaine de la préven-
tion et de la gestion de la dénutrition, quelles qu’en soient les 
causes. Nous appelons à harmoniser les études de diététique sur 
les standards européens et à rendre obligatoire l’enseignement 
des bonnes pratiques en nutrition artifi cielle dans les écoles de 
diététique. Enfi n, nous appelons à la mise en place de réelles 
formations auprès des personnels de services de soins infi rmiers 
à domicile (SSIAD) en contact des personnes âgées, afi n de 
limiter les recours au secteur hospitalier.

Pour lutter contre la dénutrition au quotidien, il est essentiel 
d’informer et former les malades, leurs proches et les aidants au 
risque nutritionnel par une véritable éducation thérapeutique en 
nutrition. Seule la peur de se dénutrir peut permettre à chacun 
d’exiger d’être pesé et repesé, d’avoir accès à une alimentation 
adaptée et à des conseils nutritionnels.

Renforcer la formation des aidants passe également par la 
reconnaissance d’un droit fondamental d’être aidé, accompagné 
et soigné à domicile en créant un cadre législatif, réglementaire, 
administratif et fi nancier cohérent. Précieux relais d’informa-
tion, l’intervention des services d’aide à domicile s’inscrit dans 
une perspective de santé publique et de prévention des risques 
que nous ne devons pas négliger.

10. Prendre soin de chacun en valorisant le goût et le plaisir

La lutte contre la dénutrition réduit parfois le traitement du 
repas à une simple ingestion de nutriments, eff açant alors les di-
mensions sociale, sensible et symbolique de la prise alimentaire, 
alors même qu’elles sont essentielles. Se nourrir permet de rester 
en vie, mais rester en vie n’est pas suffi  sant. Lors d’un séjour 
hospitalier, le repas participe au soin et constitue en propre un 
soin. Il est une restauration morale, aff ective et psychologique. 
Il s’agit aussi de prendre plaisir à vivre, de retrouver de l’envie de 
se battre pour vivre. Car un repas, c’est à la fois un moyen de re-
constitution de ses forces, et un moment de plaisir et de partage.
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Nous demandons que l’alimentation soit mieux valorisée 
dans le monde du soin. Il s’agit d’abord de sensibiliser et valori-
ser l’ensemble des personnes contribuant à préparer et servir les 
repas. Mais il importe aussi que la communauté médicale soit 
plus attentive à la qualité de la nourriture, non seulement en 
termes d’apports nutritionnels, mais aussi de vertus gustatives.

Nous demandons que soient prises en compte les préfé-
rences alimentaires des aînés vivant en Ehpad et que la notion 
de plaisir alimentaire soit insérée dans les projets institutionnels 
comme un soin à part entière. Vieillir en bonne santé physique 
et mentale suppose en eff et que soit maintenue le plus long-
temps possible une prise alimentaire qui réponde aux besoins 
nutritionnels du corps vieillissant sans pour autant oublier les 
besoins hédoniques des personnes.
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Liste des premiers signataires

Éric Fontaine, Président de la Société Francophone de Nutrition Clinique 

et Métabolisme (SFNEP)

Joël Jaouen, Président de France Alzheimer & maladies apparentées

Christian Andréo, Président d’AIDES

Roselyne Bachelot, ancienne ministre de la Santé et des Solidarités 

Claudie Kulak, Présidente de La compagnie des aidants

Jacques Delarue, Président de la Fédération Française de Nutrition (FFN)

Jean-Marc Borello, Président du Groupe SOS

Jean-Michel Ricard, cofondateur et Directeur Général du Groupe asso-

ciatif Siel Bleu

Serge Guérin, sociologue 

David Le Breton, anthropologue

Vincent Touzé, docteur en économie

Frédéric Pierru, sociologue et chercheur au CNRS

Michèle Delaunay, ancienne ministre déléguée aux Personnes âgées et à 

l’Autonomie et députée de la Gironde (PS)

Marie-Anne Montchamp,  ancienne secrétaire d’Etat chargée des Per-

sonnes handicapées (LR) et Présidente de l’Agence Entreprises & Handicap 

Père Jean-Marie Onfray, Directeur du pôle Santé Justice de la Confé-

rences des évêques de France (CEF)

Jean Fontanieu, Secrétaire général de la Fédération Entraide Protestante 

(FEP)

Anouar Kbibech, Président du Conseil Français du Culte Musulman 

(CFCM) et membre de la Conférence des Responsables de Culte en France 

(CRCF)

Mickael Journo, Secrétaire Général de l’Association des Rabbins Français

Olivier Reingen Wang-Genh, Président de l’Union Bouddhiste de France 

(UBF) et membre de la Conférence des Responsables de Culte en France (CRCF)

Roger Barrot, Président de la Fédération Nationale des Associations de 

Retraités (FNAR)
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Michel Aguilar, Vice-Président de l’Union Bouddhiste de France (UBF) 

et Président de la Commission des droits de l’homme de la Conférence des 

OING au Conseil de l’Europe

Jean-Pierre Aquino, Président du Comité Avancée en Age

Christian Babusiaux, Président du Fond Français pour l’Alimentation 

et la Santé (FFAS)

Nathalie Bailly, Maître de Conférences en Psychologie à l’Université de 

Tours

John-Joseph Baranes, membre associé de l’Académie Nationale de 

Chirurgie Dentaire

Michel Bégaud, Président du secteur des Entreprises de la Nutrition Cli-

nique, Syndicat Français de la Nutrition Spécialisée (SFNS)

Marc Bellaiche, Président du Groupe Francophone d’Hépatologie-Gas-

troentérologie et Nutrition Pédiatriques (GFHGNP)

Frédérique Bettinger, Directrice de l’Ehpad Les Tilleuls à Terville

Claude Billeaud, Président de l’Association Européenne pour l’Enseigne-

ment de la Pédiatrie (AEEP)

Dominique Bohuon, Président de l’Association des Aidants pour l’Auto-

nomie des Agées (A.A.A.A)

Le Collège des Enseignants de Nutrition des Facultés de Méde-

cine (CEN)

Francis Contis, Président de l’Union Nationale de l’Aide, des Soins et des 

Services aux Domiciles (UNA)

Olivier Coustère, Directeur de l’Association Fédérative Française des 

Sportifs Transplantés et Dialysés (Trans-Forme)

Luc Cynober, Membre titulaire de l’Académie Nationale de Pharmacie 

Sophie Dartevelle, Présidente de l’Union Française de Santé Bucco-

Dentaire (UFSBD), Centre Collaborateur de l’Organisation Mondiale de 

la Santé (OMS)

Jean-Claude Desport, Président de l’Association pour le Développement 

de la Recherche en Nutrition (ADREN) et Président du Réseau LINUT

Christophe Dupont, Comité de nutrition de la Société Française de 

Pédiatrie

La Fondation ARC pour la recherche sur le cancer

Claude Ferrand, Professeure en Psychologie à l’Université de Tours
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Monique Ferry, Docteur en Nutrition, Expert à la Haute Autorité de 

Santé (HAS) et à l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail (Anses)

Françoise Forette, Directrice de l’International Longevity Center-

France et Présidente du Collectif Alzheimer Grande Cause Nationale

Sophie Fusari, ergothérapeute et formatrice au sein de l’Association Na-

tionale Française des Ergothérapeutes (ANFE)

Jérôme Guedj, ancien Président du Département de l’Essonne, ancien 

député et conseiller départemental 

François Guillon, Président de l’association ALIM 50+

Regis Hankard, Professeur de pédiatrie à l’Université François-Rabelais 

de Tours

Oliver Hanon, Président du Gérond’if, Gérontopole d’Ile-de-France

Clémentine Hugol-Gential, coordinatrice du projet Alimentation et 

Lutte contre les Inégalités en Milieu de Santé (ALIMS)

Nicole Jacquin-Mourain, Présidente de l’Association Nationale des Gé-

rontologues et Gériatres Libéraux (ANGGEL)

Joseph Krummenacker, Président de la Fédération Nationale des Asso-

ciations et Amis des Personnes Agées et de leurs Familles (FNAPAEF)

Paule Latino-Martel, coordinatrice du réseau National Alimentation 

Cancer Recherche (réseau NACRe)

Marie Lavin, Présidente de l’Association des Malades Atteints d’Entéro-

pathies Radiques (AMAER)

Pierre Lombrail, Président de la Société Française de Santé Publique 

(SFSP)

Jean-Claude Melchior, Professeur des Universités-Médecin des Hôpi-

taux, Hôpital Raymond Poincaré

Jean-Pierre Michel, membre de l’Académie Nationale de Médecine

Stéphane Michel, Président du Syndicat National des Masseurs Kinési-

thérapeutes Rééducateurs (SNMKR)

Isabelle Parmentier, Présidente de l’Association Française des Diététi-

ciennes Nutritionnistes (AFDN) 

Pierre Parneix, Président de la Société Française d’Hygiène Hospitalière 

(SF2H)
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Laurence Plumey, Professeur à l’Ecole de Diététique de Paris et Fonda-

trice d’EPM Nutrition

Bruno Raynard, Président de l’Inter-CLAN des Centres de lutte contre 

le cancer (CLCC)

Agathe Raynaud Simon, Société Française de Gériatrie et Gérontologie 

(SFGG)

Brigitte Rochereau, Présidente de la Fédération Nationale des Associa-

tions Médicales de Nutrition (Fnamn)

Monique Romon, Présidente de la Société Française de Nutrition (SFN)

Pascal Schmidt, Président du Conseil National Professionnel de Nutri-

tion (CNP Nutrition)

Stéphane Schneinder, Président de l’Educational and Clinical Pratice 

Committe of European Society for Clinical Nutrition and Metabolism 
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Appel à une mobilisation citoyenne

Quand on est malade, notre corps a besoin d’énergie, faute 
de quoi la maladie peut être fatale. Aujourd’hui en France, ce 
sont a minima 2 millions d’enfants, d’adolescents, d’adultes at-
teints de maladies chroniques ou aiguës et de personnes âgées 
qui souff rent de dénutrition. Lourde de conséquences, la dénu-
trition favorise le développement d’infections et de complica-
tions postopératoires, retarde la guérison, augmente la durée des 
hospitalisations, est responsable de chutes chez la personne âgée 
et peut conduire à la mort.

Pourtant, nous disposons de tous les savoirs et de toutes les 
solutions pour vaincre la dénutrition, mais faute de moyens et de 
prise de conscience, nous ne le faisons pas. Alors même que le 
nombre de personnes dénutries ne baisse pas depuis 30 ans, une 
importante augmentation de leur nombre est à craindre, notam-
ment avec l’évolution démographique des personnes de plus de 
60 ans et l’augmentation des pathologies chroniques.

Parce que cette situation est inacceptable et qu’il est urgent 
d’agir, nous, associations de patients, aidants, proches et usagers 
des établissements de santé, médecins, diététiciens, chirurgiens-
dentistes, kinésithérapeutes, ergothérapeutes, pharmaciens et 
biologistes, anthropologues, sociologues, philosophes, écono-
mistes, gestionnaires et usagers de maisons de retraite, acteurs 
de l’économie sociale et solidaire et de la nutrition clinique, per-
sonnalités religieuses et politiques, signons aujourd’hui le Ma-
nifeste de lutte contre la dénutrition pour que, demain, la France 
s’engage à mettre fi n à ce fl éau.

Signez sur www.luttecontreladenutrition.fr


